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Eau et assainissement : des problématiques aujourd’hui bien connues…

Ces dernières années, plusieurs démarches de recherche, de capitalisation et d’expérimentation ont été engagées sur les questions d’accès à l’eau potable et à l’assainissement, soutenues par l’Agence française de développement, le ministère français des Affaires étrangères, ou par d’autres acteurs bi et multilatéraux.

Dans le secteur de l’approvisionnement en eau potable, parmi les enseignements et tendances fortes, on peut citer
 :

· L’approvisionnement en eau des villes considérées ne peut plus se construire sur un système unique, et la pluralité des systèmes et des intervenants ainsi que leur complémentarité dans la gestion de la filière seront durablement la règle. 

· Le nouveau courant de la décentralisation et de la privatisation appelle un besoin immense de régulation et de péréquation sociale et spatiale, et en conséquence, un rôle nouveau de la puissance publique et, notamment, de la puissance publique locale. 

· L’eau potable, bien local par excellence, peut difficilement être convenablement gérée avec un seul niveau de gouvernance, parce qu’elle doit désormais être gérée dans une perspective de gestion intégrée des ressources en eau, et les instruments d’articulation entre niveaux de gouvernance restent à inventer dans ce domaine.

· Les populations des quartiers périurbains et des petits centres prennent conscience du fait que le paiement de l’eau n’est plus une situation provisoire mais définitive, et que payant pour ce service, elles sont en droit de réclamer en contre partie un service performant (qualité de l’eau, desserte équitable et continuité du service).

· Les municipalités prennent conscience qu’elles ne peuvent plus se désintéresser d’un service de l’eau qui devient une des préoccupations majeures des habitants, mais également une ressource potentielle pour la fiscalité locale. 

Les enseignements et enjeux clés qui relèvent de l’assainissement :

· La demande des habitants pour des équipements sanitaires est en forte croissance, mais elle est souvent mal identifiée. Les usagers sont pourtant prêts à mobiliser des financements qui ne demandent qu’à être correctement captés par une offre judicieuse et imaginative.

· Le service d’assainissement est un marché économique en pleine évolution, grâce au dynamisme du secteur privé local. Néanmoins, les experts et les pouvoirs publics ont du mal à percevoir ce secteur privé local, et donc à l’associer à leurs stratégies.

· Du point de vue stratégique, seul l’accrochage de l’assainissement avec la politique de l’eau et à l’institution qui la conduit localement, peut donner à l’assainissement les outils financiers complémentaires et indispensables (avec la redevance assainissement prélevée sur la facture de l’eau selon le principe pollueur-payeur désormais connu et accepté) et, surtout, une dynamique opérationnelle tangible et solide.

· Pour être efficace et globale, une stratégie doit être conçue à l’échelle municipale, en s’appuyant sur une approche selon les maillons successifs : amont (accès), intermédiaire (évacuation) et aval (traitement). Cette approche permet par ailleurs de mobiliser tous les acteurs de la ville (secteur public, secteur privé, populations et activités économiques).

… Préoccupantes et pourtant insuffisamment traitées

Si le secteur eau et assainissement a bénéficié d’investigations qui permettent aujourd’hui d’en cerner tous les contours et de connaître les solutions et approches les plus pertinentes, force est de constater que les efforts sont largement insuffisants :

· L’urbanisation dans les pays ACP, phénomène récent par rapport à d’autres parties du monde, entraîne un doublement des populations urbaines et des superficies urbanisées tous les 10 à 15 ans. Cette croissance concourt à l’augmentation incontrôlée des quartiers spontanés dans la péri​phérie des grandes villes et à l’émergence de « petites villes ». Or, on constate un sous-investisse​ment depuis de nombreuses années qui a conduit à exclure une grande part de la population de ces zones, d’un accès à l’eau et à l’assainissement.

· Les décideurs ont jusque là difficilement su offrir une réponse, dans un contexte où la volonté à payer pour ces services, si elle augmente, reste encore limitée et où les politiques prennent rarement en compte les usagers pauvres.

… Qui doivent aujourd’hui intégrer la dimension décentralisation 

Dans le même temps, de nombreux pays ACP mettent aujourd’hui en œuvre des politiques de décentralisation, mettant en première ligne les collectivités locales dans la gestion des services d’eau et d’assainissement. Le transfert de compétences ainsi induit reste cependant insuffisamment accompagné d’un renforcement des capacités de ces nouveaux acteurs municipaux, qui se retrouvent en général désarmés face à leurs nouvelles responsabilités, avec d’immenses difficultés pour :

· dégager une vision stratégique (plans d’action à moyen et long terme),

· obtenir des financements (dans un contexte de ressources fiscales locales très limitées et d’absence de décentralisation des outils de financement),

· mobiliser les compétences requises,

· accéder à une information adaptée à leurs besoins.

Des défis spécifiques selon la taille des villes

La présente note se concentre plus particulièrement sur les villes secondaires et les petites villes. Ce qui n’enlève en rien l’importance de se préoccuper également des villes capitales et en particulier de leurs quartiers périphériques et des zones rurales, mais qui relèvent d’une autre problématique et d’une autre analyse.

Les défis des « villes secondaires »

Dans les villes secondaires en Afrique (50 000 à 200 000 habitants) la gestion des services d’eau et d’assainissement sur l’ensemble du territoire est complexe et relève le plus souvent d’un opérateur national, qui a cependant des difficultés à desservir tout le territoire de la ville, notamment les quartiers périphériques, souvent les plus pauvres. La qualité et l’accès aux services se heurtent à quatre grandes difficultés :

· manque de connaissance de la diversité des types de quartiers existants,

· absence d’articulation entre l’opérateur principal et les autres opérateurs (ONG, petits opérateurs privés, secteur informel),

· manque de lien entre l’opérateur principal et la collectivité locale,

· difficulté à appréhender la problématique de l’assainissement et à mettre en œuvre une véritable offre en matière d’assainissement.

Les défis des « petites villes »

Par rapport aux grandes agglomérations, les petites villes (3 000 à 30 000 habitants
) sont presque systématiquement hors du périmètre de l’opérateur national et sont confrontées à trois handicaps majeurs :

· absence de capacités financières propres pour entreprendre des programmes de réalisation et d’amélioration des services eau et assainissement, et trop faible surface financière pour avoir accès à la plupart des financements internationaux,

· manque de ressources humaines au niveau de la collectivité pour assurer le rôle de maître d’ouvrage et le contrôle des services,

· manque de compétences locales pour assurer la gestion des services.

Les résultats des programmes action recherche conduits par pS-Eau et PDM ont montré que ces limitations « locales » peuvent être surmontées par la mutualisation des besoins et la recherche de solutions à un niveau d’échelle supérieur. Le niveau régional (plus de 500 000 personnes) apparaît le plus pertinent.

Des stratégies locales pour relever le défi de l’accès à l’eau et l’assainissement pour tous

Des stratégies locales pour traduire sur le terrain les politiques nationales

Le secteur Eau et Assainissement s’inscrit dans le cadre de politiques nationales. En lien avec le processus de décentralisation ces politiques se traduisent nécessairement par une mise en œuvre au niveau local s’appuyant sur une stratégie locale élaborée et validée par les acteurs locaux.

L’enjeu est très important sur le plan de la démocratie locale : l’eau et l’assainissement sont des services publics locaux, autour desquels peuvent se construire une capacité régionale et de bonnes pratiques en matière de gouvernance. 
La concertation : un outil pour élaborer les stratégies locales et prendre en compte les attentes et contraintes de chaque acteur

L’élaboration de stratégies locales passe par la concertation entre les acteurs. Processus de connaissance et de reconnaissance de l’autre, la concertation vise à :

· identifier et donner la parole à chaque catégorie d’acteurs, et tout particulièrement les acteurs de « l’ombre » que sont les opérateurs informels qui ne bénéficient pas d’une légitimité reconnue et qui pourtant sont des maillons charnières des services, comme les revendeurs d’eau ou les vidangeurs mécaniques de la filière assainissement,

· prendre connaissance des contraintes rencontrées par chaque corps de métier dans l’exercice de ses missions,
· définir collectivement les solutions techniques et les mesures organisationnelles et législatives les plus appropriées pour le développement du secteur.
La concertation est un outil permettant aux collectivités locales d’associer tous les partenaires concernés, d’une part bien sûr les usagers et leurs structures organisées, d’autre part l’opérateur principal, les autorités de l’eau, les opérateurs locaux (artisans, revendeurs d’eau, vidangeurs…), les services technique municipaux, les administrations déconcentrées. Le processus doit tout d’abord s’appuyer sur un diagnostic approfondi, tant sur le plan « technique » que sur le plan socio-économique. La force de la démarche est liée à cette partie du diagnostic qui vise à être à l’écoute de chacun des acteurs cités ci-dessus, pour mieux connaître leur perception du service, leurs attentes et leurs propositions pour l’améliorer. C’est sur cette base que pourra se construire de façon réellement concertée l’élaboration de la stratégie de développement et d’amélioration des services d’eau et d’assainissement.

Quels impacts des stratégies locales concertées ?

Des autorités locales reconnues dans leur rôle de maître d’ouvrage des services eau et assainissement

Ce sont les communes ou autorités de l’eau, maîtres d’ouvrage, qui ont en charge de fédérer l’ensemble des acteurs pour mener à bien la concertation. Exercice d’information, de sensibilisation et d’écoute, l’élaboration d’une stratégie locale positionne la commune comme chef d’orchestre des services eau et assainissement. Au terme du processus, les élus ou les membres du conseil d’administration des autorités de l’eau acquièrent la légitimité que leur confère leur statut pour engager les négociations et résoudre les conflits entre acteurs, arbitrer et réguler les services.

Des solutions multiples pour répondre à la diversité de l’ensemble du territoire concerné

Chaque territoire urbain est diversifié. La démarche de stratégie, notamment les quartiers périphériques concertée permettra d’élaborer une approche municipale pour l’ensemble du territoire et s’appuyant sur des approches et solutions multiples, évolutives, adaptées à chaque contexte et répondant aux attentes et besoins des habitants.

Des services eau et assainissement pérennes

La concertation invite à l’adhésion de tous les acteurs à une même vision globale à long terme qui se traduit à travers une stratégie locale eau et assainissement. Cette stratégie, notamment, :

· définit et renforce le positionnement de chacun des acteurs eau et assainissement,

· fixe les principes organisationnels de chaque type de service,

· définit les politiques tarifaires applicables.

Le gage de respect de chacun de ces éléments stratégiques est lié au fait qu’ils ont été élaborés et validés par l’ensemble des acteurs locaux. 

Une capacité accrue de mobilisation des partenaires et des financements

Les collectivités ou les autorités de l’eau disposant de stratégies eau et assainissement sont en mesure de proposer un cadre d’intervention clair et rigoureux à l’ensemble des partenaires techniques et financiers, qu’il s’agisse des bailleurs bi ou multi latéraux, ou de la coopération décentralisée ou du secteur privé. Rassurés par un cadre clair d’intervention, le secteur privé et les aides extérieures peuvent alors se déployer.

� Enseignements issus du programme « eau potable et assainissement dans les quartiers périurbains et les petits centres », pS-Eau, 1995 - 1998 (� HYPERLINK "http://www.pseau.org/epa/epaqppc/presentation_fr.htm" ��www.pseau.org/epa/epaqppc/presentation_fr.htm�)


� In L’approvisionnement en Eau et l’Assainissement des petites villes et systèmes multi-villages, Addis-Ababa, Ethiopie, juin 2002
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